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INTRODUCTION

Jean-Louis Laville, Anne Salmon

Les associations subissent de fortes pressions. Si leurs ressources monétaires restent majoritairement d’origine publique, les modalités d’attribution de celles-ci sont grandement modifiées. Sur la régulation tutélaire, qui finançait les structures à condition de fixer les normes et tarifs d’intervention, s’est greffée une régulation concurrentielle, qui procède par appel d’offres et exonérations accordées à des consommateurs choisissant ensuite leur prestataire. Dans une période de tensions budgétaires, ces empilements de régulations sont synonymes d’augmentation concomitante des normalisations et de la concurrence. Dès les premiers chapitres de ce livre, les acteurs associatifs décrivent les injonctions qui leur sont adressées : « double mouvement de diminution des financements et d’accroissement des contrôles », « inflation des réglementations », « multiplication des audits », « risques d’une instrumentalisation », « conditions de délégation plus strictes »… S’y ajoutent des changements législatifs qui donnent « la priorité à deux principes cardinaux : l’efficacité et l’efficience » et favorisent le suivi administratif, Loi organique relative aux lois de finance (LOLF), Révision générale des politiques publiques (RGPP), Modernisation de l’action publique (MAP). Tous sont censés faire passer par l’État d’une « culture de moyens » à une « culture de résultat ».

Ces orientations ne sont pas qu’imposées aux associations, certaines y adhèrent et sélectionnent désormais leurs dirigeants plus pour leur maîtrise de la gestion que pour leur expérience des activités. Fréquemment, ces cadres se font les promoteurs d’une logique privée que « le développement de contraintes législatives, en termes de comptabilité et d’audit, proches de celles des sociétés commerciales » (Avare, Sponem, 2013, p. 150), a renforcé (plan comptable spécifique et règlement 99-01 du 16 février 1999 du Conseil national de la comptabilité, règlement comptable 99-01 et loi du 15 mai 2001, instruction fiscale de 1998). Autrement dit, les associations ont été touchées par le managérialisme, ce « système de description, d’explication et d’interprétation du monde à partir des catégories de la gestion » (Chanlat, 2000), caractérisé par la place qu’il accorde à la notion de performance, par l’importance prise par la rationalité instrumentale et par la mise en avant des concepts d’auditabilité et de responsabilité.

Au total, les associations sont soumises à un isomorphisme, c’est-à-dire un processus qui les force à ressembler aux autres unités confrontées aux mêmes contraintes. En l’occurrence, l’isomorphisme qui s’exerce, par coercition autant que par mimétisme, est marchand. Il n’est pas explicable par la seule baisse des fonds publics qui s’imposerait comme une catastrophe naturelle. Il est la traduction d’un programme patiemment élaboré par un groupe international d’intellectuels, la société du Mont-Pèlerin, créée dès 1945 mais dont l’influence s’affirme dans les années 1970, qui défend le monétarisme, ensuite appelé néolibéralisme. Dans les années 2010, selon ses partisans, ce dernier a gagné la bataille des idées, mais sa pleine application serait encore à venir (Mickelthwait, Wooldridge, 2014).

Le néolibéralisme n’est pas qu’un programme économique. On a tendance à l’oublier, c’est aussi un projet politique. La preuve en est fournie par Hayek, l’un des pères de la doctrine ; il le formule de manière explicite en condamnant le caractère « illimité de la démocratie actuelle » qui, selon lui, pèse sur l’institution gouvernementale (Hayek, 1983, p. 171-1979). Il n’hésite pas à affirmer : « Une démocratie sans limites pourrait être quelque chose de pire que des gouvernements limités autres que la démocratie » (op. cit., p. 164). Compte tenu de l’influence de cet auteur, c’est l’étude de ses écrits qui est par la suite privilégiée.

Néanmoins sa dénonciation des « excès de la démocratie » n’est pas isolée. En témoigne le célèbre rapport de la Commission trilatérale cosigné par Huntington, Watanuki et le sociologue des organisations Crozier, qui soulignait dès 1975 « les limites potentiellement désirables à l’extension indéfinie de la démocratie ». Par ailleurs, depuis quelque temps déjà, certaines recherches examinent des questions curieuses, comme celle de la compatibilité du capitalisme avec des régimes autoritaires, afin de démontrer l’universalisme de ce système économique qui n’aurait pas vocation à être bloqué aux frontières de pays non démocratiques (Baechler, 1995).

Le programme néolibéral ne se résume donc pas, contrairement à ce que l’on croit souvent, à un ensemble de préconisations économiques, il articule étroitement deux registres.

– Au niveau politique, il vise non seulement une redéfinition du rôle de l’État, mais bien de tous les regroupements populaires qui peuvent, par leur action dans l’espace public, contester la limitation de la démocratie.

– Au niveau économique, il vise l’institution de la société de marché, c’est-à-dire l’extension du marché, par le transfert croissant des activités publiques ou non lucratives vers le secteur marchand.

Ces deux lignes directrices remettent en cause l’idée selon laquelle il y aurait congruence entre marché et démocratie. À leur lumière il est possible d’interroger les dispositifs qui ont actuellement pour effet de reconfigurer les rapports entre l’État, les associations et les entreprises.

Quelles menaces pour les associations ?

Dans la perspective néolibérale, il ne fait pas de doute que la société de marché est dominée par les entreprises lucratives : sur cette scène, il y a peut-être une place pour des fondations alimentées par des fonds privés et de riches donateurs, mais nettement moins pour les initiatives populaires financées par des fonds publics. Leur développement n’entre pas dans les projections pour les deux raisons principales qui viennent d’être évoquées ; la première, d’ordre politique, relève du projet de limitation de la démocratie ; la seconde, d’ordre économique, relève du projet d’expansion illimitée du marché.

Les associations face au projet de démocratie limitée

Les positions néolibérales semblent se démarquer de la tradition libérale. En effet, elles cherchent toujours à imposer le système capitaliste comme unique horizon d’un ordre social viable, mais elles se gardent d’affirmer qu’il est indissociable d’une extension indéfinie des libertés démocratiques. Hayek crée un néologisme, la « démarchie », pour nommer le régime de démocratie limitée qui a sa faveur. « Cela nous fournirait, écrit-il à ce propos, le nouveau nom dont nous avons besoin pour préserver l’idéal de base en un temps où, à cause de l’abus répété du terme démocratie à propos de systèmes qui conduisent à la création de nouveaux privilèges par des coalitions ou des intérêts organisés, des gens en nombre croissant se retourneront contre le système existant » (op. cit., p. 48). Le vocable n’a pas eu le succès escompté. Signe qu’en dépit des coups de boutoir, ses thèses ne s’imposent pas sans réticences et qu’au-delà de leur incontestable influence, elles se révèlent fragiles.

Ce qui importe particulièrement pour notre propos est que Hayek ne concentre pas sa critique sur le seul rôle de l’État. L’action collective organisée est aussi concernée. Selon lui, les groupements, associations et unions syndicales qui prolifèrent dans tous les secteurs ont des moyens d’action particulièrement efficaces pour faire pression sur les pouvoirs publics afin d’obtenir qu’ils se chargent « de la régulation du marché en leur faveur » (ibid., p. 106). Ces groupements en tant qu’ils sont les principales forces paralysant le jeu des forces spontanées du marché ont vocation à être affaiblis. Certes, Hayek vise tout particulièrement les associations ouvrières, mais en creux, ce sont tous les groupements associatifs qui sont suspectés d’être les leviers de la démocratie illimitée.

Le projet néolibéral opère dans une double direction qui a globalement en vue de dépolitiser le débat en le technocratisant : l’affaiblissement politique de l’État va de pair avec l’affaiblissement politique des groupements associatifs. Deux préoccupations sont liées, réformer l’État pour que l’action publique soit soustraite à l’influence populaire, atténuer la portée des collectifs organisés en sapant leur puissance contestataire, sans remettre en cause le droit d’association ce qui serait clairement anti-démocratique. Elles semblent avoir été au centre des dispositifs institutionnels et organisationnels mis en place dès les années 1980, période où des États ont commencé à se réclamer des idéaux néolibéraux. Même s’il est impossible de prétendre que le programme de ces gouvernements soit entièrement réalisé, il est toujours d’actualité, et continue à être promu avec force dans de nombreux pays.

Les associations face au projet de marché illimité

Comme nous venons de le voir, les groupements associatifs sont attaqués parce qu’ils risquent de contester les mécanismes d’autorégulation du marché en adressant des demandes d’intervention aux pouvoirs publics. Mais ils le sont aussi au regard des enjeux d’ordre économique.

Lorsque les associations dépendent des financements publics, quelles que soient leurs tailles, elles sont confrontées à des pressions d’autant plus fortes qu’elles s’accompagnent de réductions budgétaires importantes. Elles sont exhortées à adopter des logiques gestionnaires et les systèmes d’évaluations tendent à reformater leurs « prestations » pour les rendre comparables les unes aux autres et stimuler la compétition entre les structures. Plus celles-ci se focalisent sur le couple coût-service, plus elles permettent d’élargir le jeu concurrentiel à d’autres acteurs. L’isomorphisme marchand va dans le sens d’un nivellement des fonctionnements qui, à terme, risque d’entretenir de sérieuses confusions entre le secteur non lucratif et le secteur lucratif.

La banalisation passe par une identification des associations à des organisations productives que conforte le développement de rapports contractuels avec l’État. Celui-ci, en se conduisant comme un donneur d’ordres, incite ses partenaires à se comporter comme des sous-traitants. Le phénomène aurait ainsi de fortes similitudes avec le processus d’externalisation des activités des grands groupes vers des entreprises aux protections sociales plus faibles.

En analysant les rapports des pouvoirs publics et des associations sous ce seul prisme, on risque cependant d’en arriver rapidement à la conclusion que les associations sont le cheval de Troie du désengagement de l’État, du démantèlement du service public : la compression des services publics aurait pour conséquence d’en faire supporter le poids aux associations par un processus d’instrumentalisation similaire à celui en œuvre dans le secteur marchand. Selon cette approche, les associations deviennent des sous-services publics, les salariés des associations étant condamnés à être traités comme des sous-fonctionnaires. Un tel diagnostic masque paradoxalement l’ampleur du problème en se polarisant sur l’une de ses dimensions, réelle, mais qui ne peut être examinée de manière isolée. Réduire les enjeux des rapports entre l’État et les associations à la question de la baisse des coûts salariaux dans la fonction publique détourne l’attention d’autres hypothèses.

L’une d’entre elles ne peut être passée sous silence, elle consiste à envisager l’isomorphisme marchand comme une étape de l’extension illimitée du marché. Si l’on prend au sérieux l’idée selon laquelle les associations dresseraient un rempart face au projet de limitation de la démocratie, il faut aussi prendre au sérieux le but ultime du néolibéralisme : l’institution de la société de marché en dehors de laquelle la limitation de la démocratie n’aurait d’ailleurs aucun sens. Les pressions exercées sur les associations prennent alors une autre tournure et, vu sous cet angle, le remplacement du public par le non lucratif peut sembler une interprétation adoucie des risques qui planent au moins potentiellement : l’effritement progressif des structures associatives au profit du secteur lucratif.

Cette hypothèse, d’apparence provocatrice, mérite pourtant examen. Longtemps la régulation tutélaire a produit des effets mimétiques : de grandes associations ont endossé une gestion administrative de l’usager. En cela, les associations n’ont jamais totalement échappé à l’isomorphisme. Celui d’hier les rapprochait du modèle de la gestion des établissements publics, celui d’aujourd’hui de la gestion des entreprises privées. Dans le premier cas, l’évolution des pratiques pouvait conduire à une bureaucratisation sclérosante, dans le second, l’emprise organisationnelle peut les entraîner vers un managérialisme tout aussi appauvrissant.

Ce qui change véritablement aujourd’hui, ce n’est pas que les associations puissent être influencées par des modèles de gestion, c’est que les modèles qu’on cherche à leur imposer les éloignent des administrations publiques en les rapprochant des entreprises privées. La pénétration de techniques managériales du secteur privé constitue le cœur du problème en ce qu’elles importent dans les associations, tout comme dans les services de l’État, une gestion capitaliste. Plus cet alignement sera effectif, plus les occasions de glissement d’activités publiques et non lucratives vers le secteur marchand seront multipliées.

Les principes de la société de marché exigent, à chaque fois que cela est possible, de réaliser ces transferts. Dans ce scénario, les associations les plus appliquées à réorienter leurs activités vers des prestations standardisées verraient leurs services plus facilement assimilables par le marché. Les restrictions budgétaires poussent en effet les associations à se réorganiser en diminuant leurs coûts tout en améliorant la lisibilité de leurs offres, ce qui les conduit à redéfinir leurs activités dans un sens plus entrepreneurial.

Par ailleurs, il ne faut pas négliger de possibles innovations institutionnelles pour produire de la solvabilité, là où jusqu’à présent cela paraissait hors de portée technique et idéologique. L’histoire récente des services à la personne est édifiante à cet égard (Laville, Nyssens, 2001). Dans un premier temps, l’argumentaire mobilisé par les entreprises consistait à valoriser leur professionnalisme qui permettrait d’éviter le gaspillage engendré par « l’amateurisme » endémique des associations. Dans un deuxième temps, l’allusion aux économies que pourraient ainsi réaliser les financeurs publics s’estompe et cède la place à un lobbying destiné à ouvrir les services considérés aux entreprises privées, c’est alors la concurrence déloyale des associations qui est dénoncée. On en arrive dans un troisième temps à une solvabilisation des sociétés commerciales par les avantages que leur consentent les autorités publiques à qui de nombreuses créations d’emplois sont promises. Loin de ce résultat, le bilan après quelques années fait apparaître une augmentation des inégalités d’accès aux services, les groupes lucratifs concentrant leur offre dans les milieux urbains pour des services simples comme les services ménagers pour les couples bi-actifs de catégorie moyenne et supérieure au détriment des zones rurales et de services plus compliqués, comme l’aide à domicile pour des personnes isolées et non solvables. Le coût pour les finances publiques s’avère en outre élevé (Devetter, Jany-Catrice, Ribault, 2009).

Une telle trajectoire ne peut qu’inciter à la vigilance devant l’annonce selon laquelle des entreprises sociales modelées par les techniques du business pourraient éradiquer la pauvreté, d’autant que leur périmètre fluctue déjà : d’abord le social-business était défini comme entité ne distribuant pas de profit ; il est maintenant en train d’être élargi à toute forme d’entreprise se donnant une activité d’ordre social. Dans la foulée, il pourrait bientôt réclamer sa part de financement public tout en se tournant vers les grandes entreprises pour conforter leur programme de responsabilité sociale d’entreprise (Salmon, 2009).

Le néolibéralisme n’est pas un projet en demi-teinte. Faire comme si les associations en étaient largement bénéficiaires au détriment de la fonction publique est loin d’être évident. Politiquement, la position est suicidaire : elle dresse acteurs associatifs et acteurs publics les uns contre les autres en minimisant le fait qu’ils sont attaqués tout aussi durement.

Quelles ripostes par les associations ?

Le monde associatif n’est pas homogène et il n’est pas certain qu’il ait rompu avec son histoire. L’associationnisme, qui a prôné une extension de la démocratie par l’action volontaire de citoyens libres et égaux (Laville, 2010), n’a pas disparu ; le prétendre revient à dénier les réalités, les finalités et les modalités d’action extrêmement variées des associations.

Contrairement à la critique courante, qui voudrait que celles-ci se plient sans réaction aux injonctions quant à la redéfinition de leurs rôles, mais aussi qu’elles se conforment aux modèles managériaux dominants, les associations témoignent de réelles capacités d’initiative. Loin de se contenter du rôle passif qu’on voudrait leur assigner, de nombreux acteurs associatifs mobilisent une diversité de leviers pour résister à la fonctionnalisation de leurs missions, mais aussi pour avoir droit de cité en portant sur la place publique de nouveaux problèmes publics.

Les associations ne sont pas le réceptacle de commandes émanant de responsables publics qui seraient convaincus de la pertinence des procédures qu’ils encouragent pourtant à adopter. Bien sûr, les pouvoirs publics imposent de nouvelles normes et sur le terrain des tensions existent. Mais ces tensions, voire ces conflits, sont loin d’être indépassables. Lorsque l’on considère un éventail de cas concrets, il apparaît des marges sur la base desquelles peuvent se nouer des coopérations entre les acteurs associatifs et les acteurs publics. Signe peut-être que l’horizon n’est pas figé en une guerre de positions dans laquelle deux camps se retrancheraient sans espoir de faire bouger les lignes.

L’étude de cas, qui étudie des phénomènes complexes dans leur contexte, est précieuse pour affiner l’examen des conditions de possibilité de ces nouvelles alliances tout en ne négligeant pas les points de blocage : elle n’offre pas une photographie de l’existant mais permet une exploration dynamique de situations qui, certes, ne sont pas généralisables, mais qui ont le mérite de susciter le questionnement sur l’action. La démarche est pertinente dans un temps où la sociologie critique ne peut plus se contenter de dresser des constats qui ont souvent pour contrepartie de renforcer la logique dominante. Dans un contexte où les oligarchies ont intérêt à affirmer qu’il n’y a qu’une seule voie possible, la dénonciation du réel le plus institué risque de les conforter puisqu’elle confirme, certes pour le condamner, ce qu’ils veulent entendre : il n’y a qu’une réalité. Or, celle-ci arrive-t-elle toujours à s’imposer durablement ? Rien n’est moins certain. Dans les interstices apparaissent les grippages de la machine à produire de l’uniformisation. Aujourd’hui, comme hier, acter les victoires des puissants, c’est renforcer leur assise. Or, celles-ci ne sont pas toujours aussi éclatantes qu’il y paraît. Les nuances imperceptibles lorsque l’on isole les grandes tendances, sont plus nettes lorsque l’on cherche à confronter ces tendances aux exceptions mais aussi aux émergences perpétuellement invisibilisées.

L’enjeu est de faire place à « une sociologie des émergences » (Sousa Santos, 2011) qui dépasse la focalisation sur les formes de la domination. Le livre s’appuie ainsi sur une diversité de cas au sein de champs variés afin d’appréhender les pratiques sous des angles très différents selon les pays : France, Maroc, Tunisie, Espagne, Québec, Bolivie, Équateur notamment, et selon les secteurs : centre social et régie de territoire, fédération d’éducation populaire, fédération sportive, associations d’action sociale et médico-sociale, union d’associations de solidarité, association écologiste, association de consommation, logement et cadre de vie, association de lutte contre le sida, association pour la défense d’une agriculture paysanne, associations de santé environnementale, associations culturelles, associations de microfinance, associations d’action communautaire, associations de garde pour la petite enfance, associations et coopératives d’économie solidaire et de commerce équitable.

La multiplicité des expériences tient aussi à la taille des structures présentées : depuis de très petites associations ancrées localement, jusqu’à des fédérations qui ont une dimension nationale ou internationale.

À partir d’associations françaises (partie I et II) et étrangères (Afrique, Europe, Amérique du Sud, Amérique du Nord, partie III et IV), ce livre explore les ripostes associatives en tenant compte de réalités multiformes.

Expériences françaises

Face aux contingences externes, les associations agissent sur elles-mêmes. Il est important d’examiner ces dynamiques internes. La résistance passe par le refus d’un enfermement dans un mode de gouvernance gestionnaire. Comment cette réflexion sur l’organisation alimente-t-elle le projet associatif ? La première partie se focalise sur le fonctionnement d’associations qui n’ont pas la prétention de revendiquer une originalité particulière par rapport au tissu associatif français. Ce sont des associations dépendantes des financeurs publics, même si certaines d’entre elles ont plus de marges de manœuvre. Il s’agit d’exposer sous une forme proche du récit d’expérience la façon dont les acteurs sont en mesure de desserrer le carcan dans lequel ils ont conscience d’être pris. C’est donc sous l’angle de questions autour des activités associatives que nous amorçons l’étude des conflits entre logique managériale et logique démocratique : ici le refus de subir passe par des tentatives variées de revitalisation des espaces démocratiques internes au regard d’une volonté de réinvestir le projet associatif.

Cette partie permet d’aborder des questions transversales qui agitent le monde associatif : John Lasserre à partir de son expérience de dirigeant d’un centre social en pays royannais propose d’examiner les tensions entre le projet associatif et les systèmes d’évaluation publique, Guillaume Meugnier à partir de l’étude de la Ligue de l’enseignement met en évidence quelques leviers permettant de déjouer les pièges de l’isomorphisme en analysant les stratégies associatives face au nouveau management public ; Lydia Martins Viana à partir de l’expérience de la Fédération sportive et gymnique de travail, souligne les tensions entre les choix gouvernementaux et les initiatives associatives autour de différents modèles de sports en montrant comment cette fédération a puisé des forces dans la remise en question de son débat interne ; Dominique Espagnet à partir des expérimentations menées dans le cadre de l’Association pour la réadaptation et l’intégration analyse les tensions entre les nouvelles législations publiques et l’autonomie associative ; Norbert Ligny à partir de l’association Thélèmythe identifie les limites de l’intervention publique et la spécificité du travail associatif ; Christine Chognot termine cette partie par la présentation de la démarche prospective au sein des unions interfédérales d’associations de solidarité, et de son rôle pour affronter les tendances à la normalisation.

Si tous ces textes mentionnent la prégnance des contrôles, aucun ne conclut pour autant à l’impuissance associative. Lasserre note la capacité de contournement s’il existe une réflexion interne qui produit du discernement pour évaluer les compromis nécessaires et refuser les compromissions. Meugnier débusque les tentatives pour désamorcer les procédures inhérentes à la nouvelle gestion publique. Martins Viana évoque comment l’imagination dans les activités sportives se nourrit de celle déployée dans les mécanismes de décision et réciproquement. La sortie progressive de l’entre-soi professionnel décrite par Espagnet amène à intégrer des membres culturellement très différents, ce qui génère une créativité institutionnelle sans déstabiliser le collectif. Il est rejoint par Ligny qui, lui aussi, insiste sur le fait que le refus de l’impératif gestionnaire, loin de fragiliser l’association, lui confère des opportunités dans ses négociations avec les pouvoirs publics ; il évoque une régulation conventionnée dans laquelle les critères de validation des activités sont co-élaborés dans un dialogue avec les responsables publics, qui peuvent partager les inquiétudes quant aux tendances dominantes. C’est dans cet esprit également que Chognot synthétise les démarches de prospective destinées à rouvrir des possibilités de dialogue.

Les associations, loin de se réduire à des organisations, se caractérisent aussi par l’articulation entre la réflexion sur leur gouvernance interne et leur positionnement externe dans l’espace public. Cette dimension transparaît au fil des pages qui conduisent à se concentrer, dans la deuxième partie de l’ouvrage, sur les leviers par lesquels les associations prennent la parole et agissent dans la sphère publique. Comment se font-elles entendre ? Comment construisent-elles de la légitimité ? Quels sont leurs répertoires d’actions et comment les mobilisent-elles ? Comment participent-elles activement aux discussions dans les espaces institués par les pouvoirs publics ? Comment peuvent-elles chercher à les déborder et pourquoi ? Sur quoi ces débordements aboutissent-ils ? Comment et à quelles conditions les associations reformulent-elles les termes du problème au lieu de choisir parmi des solutions ? Par quels biais les associations construisent-elles des problèmes publics ? Quels sont les leviers concrets qui peuvent permettre de redéfinir des accords avec les pouvoirs publics ?

Philippe Eynaud, à partir de la démarche de Greenpeace France, montre comment le cyberespace peut être un levier d’expérimentations démocratiques de nouveaux espaces publics ; Quidora Morales La Mura analyse les enjeux de l’intégration associative dans les espaces institués à partir de l’expérience de l’association Consommation-logement-cadre de vie ; Magali Zimmer, à partir de l’expérience de l’AMAP des jardins de Cérès, souligne pour sa part que la participation aux espaces publics institués ne va pas sans stratégie de contournement ; Christian Andréo, en s’appuyant sur le cas de AIDES, étudie les jeux possibles entre alliances et conflits avec les pouvoirs publics en soulignant le fait que l’on peut dépasser une posture manichéenne dans laquelle « être avec » ne serait jamais « être contre » ; Régine Boutrais, à partir des associations de santé environnementale, analyse les processus de construction d’un problème public ; Philippe Berthelot clôt cette partie par le combat mené par l’Union fédérale d’intervention des structures culturelles en précisant les moyens appropriés dans la lutte pour la visibilité.

Le recours aux enquêtes publiques grâce aux nouvelles technologies présenté par Eynaud exemplifie l’inventivité de Greenpeace qui peut coexister avec une organisation hiérarchisée sur d’autres plans. Cette innovation participative tranche avec les concertations institutionnelles dans lesquelles l’association décrite par Morales la Mura est happée par les enjeux de représentation. La nécessité de se décaler par rapport aux offres de consultation est au demeurant une constante dans les chapitres suivants. Zimmer décrypte les conflictualités, révélées par les espaces publics intermédiaires que suscitent les controverses portées par l’association. Andréo ne se contente pas du dilemme habituel, marginalité ou récupération, il traite de la construction d’un rapport de forces qui n’implique pas un refus des ressources publiques. De façon proche, Boutrais signale combien la structuration associative fait advenir des questions auparavant niées par les pouvoirs publics. Berthelot détaille la complémentarité entre oppositions et contributions dans le recadrage de ce qui est l’objet des politiques publiques. Ces actions collectives constituent des arènes publiques et participent à la stabilisation de catégories publiques (Cefaï, Trom, 2001). On est loin d’associations se contentant d’enregistrer les commandes institutionnelles, les répertoires d’actions mobilisés visent à imposer un agenda, non sans difficultés, mais avec une ténacité qui ne peut être négligée.

La première et la deuxième partie sont centrées sur la situation française qui comporte évidemment des particularités. L’État-nation y a subi des influences jacobines. Marquée par une longue période démocratique, la France, comme d’autres pays européens, doit faire face à une déstabilisation du modèle d’État providence.

Expériences internationales

Le phénomène associatif n’est pas uniquement européen, il a une ampleur mondiale et dans certains pays, il s’est heurté à des régimes autoritaires ou dictatoriaux. Aussi, sans prétendre à l’exhaustivité, explorer les nouveaux défis associatifs suppose de les appréhender à travers une mise en perspective internationale.

On s’accorde à penser que la mondialisation néolibérale tend à effacer les spécificités nationales. Dans ce contexte, considérer que les disparités associatives s’annulent reviendrait à considérer qu’un modèle s’est imposé et qu’il suffirait de l’étudier pour approcher une substance universelle du phénomène associatif. L’effort de théorisation pourrait alors non seulement se passer d’une mise en perspective historique mais aussi de comparaisons internationales. L’ouvrage défend une autre position.

Le mouvement d’ensemble de ces deux parties est le même que celui proposé avec les précédentes. La troisième partie traite de questions plus « micro », autour des recompositions associatives. La quatrième partie aborde des questions plus « macro », autour des changements institutionnels auxquels les associations participent : de la question du cloisonnement à celle des conditions de possibilité d’un mouvement associatif, de la question de l’ancrage dans le débat politique local à l’action dans le débat politique national débouchant sur des réformes constitutionnelles.

En Afrique du Nord, sont étudiées des expériences associatives avant et après le printemps arabe. Youssef Sadik amorce la troisième partie par l’étude de la situation des associations au Maroc, en s’appuyant sur une analyse d’expériences dans le champ du développement local. Pierre Tainturier étudie ensuite les associations locales dans la dynamique démocratique au sud de la Tunisie. Les deux approches ont en commun de critiquer les typologies dominantes qui dissocient la dimension de service de celle du plaidoyer. En Europe, Jordi Estivill analyse les associations espagnoles dans différentes phases, pour repérer contraintes et ruptures. Est-ce toutefois à dire que chaque cas serait si singulier qu’il ne serait pas en mesure de faire mouvement ? Christian Jetté aborde cette question épineuse : peut-il y avoir un mouvement associatif et sur quelles bases ?

Sadik contraste l’essoufflement d’une association qui applique les méthodes internationales de la microfinance avec l’essor d’un réseau qui s’efforce de ne pas mythifier les outils et de veiller à leur appropriation par les personnes concernées. Tainturier enchaîne en observant au niveau local que la liberté politique crée une diversification associative qui a du mal néanmoins à ne pas reproduire les habitudes clientélistes. Estivill envisage les associations comme des lieux où depuis des siècles se cherchent les voies d’une autonomisation par rapport aux dépendances vis-à-vis de l’Église et du pouvoir, il relève l’actualité de cette propension à constituer des espaces publics populaires dans lesquels la mutualisation et la coopération restent les meilleures armes contre la crise économique, citant la force des exemples catalans. Jetté s’intéresse pour sa part à une tradition civique difficile à comprendre en France, puisqu’elle se revendique du développement communautaire ; il examine à quelles conditions elle peut faire mouvement en faveur de la justice sociale, et aborder ainsi les articulations entre redistribution et reconnaissance. Dans tous ces chapitres, l’approche historique est fondamentale. Elle permet de comprendre le présent par rapport à des problématiques inscrites dans la durée, celle notamment des rapports entre la société civile et l’État. Les données rassemblées prouvent que le diagnostic d’un jeu de vases communicants entre État et associations est trop borné par l’ethnocentrisme.

Comment les associations entendent-elles peser pour faire évoluer les cadres institutionnels et participer à la formulation de nouvelles politiques publiques ? Autour de quelles identités et de quels modèles de sociétés ? Sur quels leviers sont-elles susceptibles de s’appuyer ? Yves Vaillancourt ouvre la quatrième partie en proposant de clarifier le concept de co-construction des politiques publiques, terme récurrent utilisé dans de nombreux chapitres de ce livre. Benoît Lévesque, à partir de l’expérience des services à la petite enfance, montre comment cette co-construction a pu aboutir à un nouveau modèle de service public au Québec.

En Amérique du Sud, les cas de la Bolivie et de l’Équateur, détaillés par Isabelle Hillenkamp et José Luis Coraggio, permettent d’examiner les rapports entre associations et actions publiques dans un contexte de renversement des oligarchies et d’accession de la gauche au pouvoir. Ces pays sont intéressants dans la mesure où ils n’ont pas les mêmes rapports avec les institutions internationales dominant la scène de la mondialisation économique.

La thématique de la co-construction des politiques publiques fait l’objet d’une présentation théorique par Vaillancourt qui en mentionne certaines déclinaisons avec les exemples du Québec et du Canada, du Brésil et du Chili. Il postule que cette perspective est désormais travaillée dans ces différents contextes par de nombreux chercheurs dont les échanges sont nourris par les avancées en la matière, ce qui n’implique pas d’en occulter les indéniables ambiguïtés. Le secteur d’activités étudié par Levesque illustre combien il est imprudent de tirer des conclusions trop hâtives, la garde d’enfants aurait pu pendant longtemps être interprétée comme un échec associatif et ce n’est qu’après des décennies d’affrontements qu’une modalité de service public par les associations a pu être trouvée, sans que celle-ci ne soit à l’abri des changements de majorité politique. Si elle est encore fragile, cette idée d’un service public universel qui s’appuie sur les associations bouscule les séparations convenues entre État et société civile.

Dans les pays d’Amérique du Sud marqués par les inégalités, les associations ont d’ailleurs été, comme le relatent Hillenkamp puis Coraggio, parmi les conceptrices de constitutions. En Bolivie et Équateur, elles jouent un rôle inédit dans une économie plurielle qui est considérée comme un moyen d’atteindre l’objectif du bien vivre. Cette prise en compte, liée à la rupture avec un imaginaire de la croissance sans fin n’empêche pas les incompréhensions avec des gouvernements qui peuvent être tentés d’asseoir leur autorité au détriment des instances de participation. Ceci dit, malgré les frictions, le message d’une légitimité associative dans les changements institutionnels ne saurait être effacé.

Une lecture du phénomène associatif aurait pu consister à mettre en accusation toutes ses ambiguités, à noter ses insuffisances face à l’ampleur des défis. L’option a été, à l’inverse, de repérer les actions à travers lesquelles les associations appellent à des regains démocratiques, même s’ils sont modestes. Dans cette lignée, le dernier chapitre reprend quelques questions amorcées ici, afin de confronter le projet de limitation de la démocratie à la théorie critique, en essayant de montrer en quoi les pratiques associatives peuvent enrichir et conforter un projet d’approfondissement de la démocratie.

Chacun des chapitres renvoie à des questions posées à de nombreuses associations, tout en présentant des réponses situées et souvent très précises. Aussi, les interrogations à portée générale et les pistes d’actions sans être transposables terme à terme, peuvent stimuler la discussion. L’ouvrage n’entend pas livrer une conception de la société sur la base d’une apologie des associations. Son projet est à la fois plus circonscrit et plus ambitieux. Il repose sur l’idée que la mise en commun d’expériences est en mesure de fournir des éléments fiables, dont l’étayage pratique et théorique peut encourager de nouvelles expérimentations pour désamorcer les tentations d’une démocratie limitée.

Pour aller dans ce sens, le livre est rédigé par des auteurs qui, pour les uns, appartiennent au monde de la recherche universitaire et pour les autres, au monde associatif. Décloisonnant la réflexion et l’action, les deux approches se complètent pour une étude croisée : l’une propose une analyse de la place du praticien, acteur impliqué dans la situation qu’il observe, l’autre, de la place du chercheur en position d’extériorité. Il s’agit de travailler entre acteurs et chercheurs en considérant que, pour ce qui est des émergences, la production de connaissances passe par la combinaison des savoirs.

***
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PARTIE I

Les résistances face aux nouvelles contraintes


Chapitre 1

Projet associatif et systèmes d’évaluation publique : un centre social et une régie de territoire

John Lasserre

Introduction

Dans un contexte de raréfaction des finances publiques, les associations sont bien souvent obligées de composer avec un climat mettant à mal leur liberté. En effet, avec plus de 60 % des ressources en moyenne provenant de financements publics, les associations sont particulièrement dépendantes de leurs partenaires publics. Et, selon les acteurs, le contexte de crise persistante aurait tendance à renforcer cette situation. Dans ces conditions, il paraît légitime de s’interroger sur la réelle capacité d’innovation des associations et sur leur aptitude à faire vivre une démocratie de proximité quand les décisions semblent déjà prises par l’administration. Au fond, reste-t-il une place pour des projets associatifs se distinguant de la commande publique ?

Le chapitre est rédigé du point de vue d’un dirigeant associatif, directeur d’un centre social et d’une Régie de territoire. Cette position permet de mesurer la difficulté à pouvoir s’affranchir totalement des directives des partenaires publics. Elle permet aussi de constater les tentatives d’instrumentalisation régulières consistant à mettre en place des politiques publiques en recourant aux associations, dans un mouvement descendant, tout en filtrant les initiatives ascendantes avec des appels à projet. Cependant, malgré le climat oppressant pour le tissu associatif et la diminution des financements qui conduit certains acteurs à accepter de gérer des actions sans lien avec leurs objectifs initiaux, des marges de manœuvre existent pour développer et mettre en œuvre de réels projets associatifs, tout en faisant pleinement vivre l’exercice démocratique.

Sans avoir la prétention de donner un mode d’emploi, tout l’objet de cette contribution sera d’apporter un éclairage de terrain à la fois sur les difficultés qui pèsent sur les associations, mais également sur les conditions permettant de se libérer du carcan institutionnel. Après avoir retracé, dans une première partie, l’évolution du paysage institutionnel qui reconfigure la vie associative, seront exposées, dans une seconde partie, les stratégies mises en œuvre pour retrouver une capacité d’initiative. Outre les écueils auxquels notre association d’insertion en pays royannais a été confrontée, seront présentés les réflexions et les débats internes qu’ils ont suscités. Dans une troisième partie, il s’agira enfin de croiser ces réflexions sur la liberté associative avec d’autres expériences de dirigeants ou de responsables associatifs, à l’occasion de débats lors des conseils d’administration des centres sociaux.

La crise : quelle réponse institutionnelle pour les associations ?

La France traverse une crise économique qui engendre pour le secteur associatif de nombreuses conséquences. L’accélération du creusement de la dette publique a pour effet une diminution des ressources des associations dont les financements publics représentent une large part des budgets. En fragilisant le secteur, ce sont à la fois les projets menés et les emplois qui sont menacés, ce qui augmente la dépendance des associations.

Les pouvoirs publics ont cherché à éviter de subventionner des projets estimés faire doublon. Parce qu’ils étaient situés sur le même territoire ou qu’ils concernaient le même « public cible », ou encore le même champ d’intervention, de nombreux projets associatifs ont été jugés redondants. À l’heure de la rationalisation des financements publics, des arbitrages ont été faits entre des actions qui, jusqu’alors, étaient considérées comme complémentaires. Des publics ou des modes d’intervention ont subitement été vus comme moins prioritaires. Les associations ont donc été mises en concurrence. Le secteur associatif, pourtant traditionnellement rétif à l’idée de compétition, s’est retrouvé dans une situation inédite. Évidemment, ce nouveau mode de fonctionnement a eu pour effet d’affaiblir encore un peu plus la capacité des associations à se fédérer, chacun ayant tendance à se replier sur sa structure pour tenter d’en assurer la survie.

Il convient d’observer les conséquences en cascades qui se sont produites pour apprécier cette situation. Le fait d’être acteur de terrain donne l’occasion de vérifier la mutation de certaines administrations dans leurs rapports avec les associations. Deux institutions ont toujours entretenu des liens privilégiés avec les centres sociaux. Il s’agit de la Caisse d’allocations familiales (CAF) et de la Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS, autrefois DDJS, après fusion avec d’autres services déconcentrés de l’État). Pourtant, depuis quelques années, leur mode d’intervention et de partenariat a largement évolué. La DDJS, par exemple, gérait un grand nombre d’aides financières qui pouvaient abonder les projets des structures « jeunesse ». Petit à petit, les subventions à attribuer ayant diminué, les techniciens se sont recentrés sur leurs autres missions, au premier rang desquelles le contrôle des structures « jeunesse ». Les associations ont donc subi un double mouvement : les subventions potentielles diminuaient, mais dans le même temps, les contrôles augmentaient.

La CAF a modifié son partenariat avec les centres sociaux de façon très similaire. Elle constitue l’institution de tutelle des centres sociaux et leur principal partenaire financier et opérationnel. Elle leur délivre l’agrément sur la base d’un projet sur quatre ans qui doit être porté par des habitants et favoriser la participation de ceux-ci. Pour autant, ces dernières années, des réformes ont vu le jour et ont profondément changé le mode de financement en le diminuant et en le normalisant. Sur l’accueil de loisirs par exemple, un plafonnement du nombre d’heures prises en compte par jour est apparu, ce qui immanquablement eut pour effet d’uniformiser les fonctionnements. Dans les crèches, nous avons eu les mêmes réformes avec des exigences croissantes en termes de normes. Un poste de contrôleur a été créé en Charente-Maritime, dont la mission consiste à vérifier les déclarations, les modes d’intervention et à homogénéiser les pratiques. Il ne s’agit pas dans cette contribution de juger du bien-fondé ou non de ces contrôles, mais simplement d’observer que ce double mouvement de diminution des financements et d’accroissement des contrôles a été observé dans quasiment tous les rapports entre associations et partenaires publics, introduisant à chaque fois une petite révolution culturelle. Les contrôles ne sont pas les seuls à avoir singulièrement augmenté. Nous avons également assisté à une véritable inflation de réglementations chaque jour plus contraignantes et restrictives. Particulièrement visible dans les domaines de la jeunesse et de la petite enfance, cette tendance agit comme une lame de fond à laquelle les associations ont bien du mal à résister, d’autant plus que ces réformes sont toujours maquillées avec des objectifs aussi louables que le « bien-être de l’enfant », la « meilleure prise en compte des familles ». Lors d’un contrôle, la technicienne de la CAF nous a demandé de changer notre règlement intérieur ainsi que notre projet pédagogique, en formulant un grand nombre de recommandations. Bref, il fallait changer tout ce qui compose la singularité et l’identité de notre association. De l’organisation de la restauration à l’informatisation de la structure, en passant par l’installation d’une pointeuse, on ne compte plus les préconisations qui s’accompagnent souvent de mesures incitatives (via une subvention d’équipement) et deviennent rapidement des obligations.

Tout concourt à un formatage des pratiques, des projets, des modes d’intervention et en définitive à une sorte de service public externalisé. Cette propension est encore accentuée par un autre mouvement d’envergure apparu de façon concomitante : la multiplication des diagnostics et des audits.

Destinés, là encore, à rationaliser l’argent public, de nombreux diagnostics territoriaux ont vu le jour. L’objectif visé est le développement des projets sur des zones peu couvertes ou le redéploiement des crédits attribués jusqu’alors à des territoires bien dotés. Les cartographies réalisées indiquent clairement quel type de projet développer sur quel territoire. On rentre dès lors dans une forme de pilotage de l’action publique ; les pouvoirs publics attribuent désormais des subventions ou des crédits aux projets qui correspondent aux manques identifiés par ces études. Logiquement, les associations sont sommées de faire émerger des projets en adéquation avec les besoins repérés par les audits. Assez naturellement, les techniciens ayant commandé ou produit les diagnostics ne souhaitent pas se déjuger en finançant des initiatives qui s’affranchiraient des propositions établies par l’administration. Fort heureusement, cette tendance est contrecarrée par le mouvement de démocratie participative qui s’est développé en France, notamment à la suite du rapport Dubedout (1983), et a permis aux acteurs associatifs d’être sollicités pour participer à l’élaboration des diagnostics dans la majorité des champs les concernant.

On voit donc bien se dessiner une triple mutation dans les rapports entre administrations et associations : baisse de financements fragilisant les projets et les emplois, montée en puissance des contrôles et des procédures normées, production d’études et de diagnostics visant à améliorer l’efficience de l’action publique.

Dans ce contexte, il devient très compliqué pour les associations d’affirmer un projet qui se distingue de la commande publique. Si l’on s’en tenait à cette lecture, on serait d’ailleurs tenté d’affirmer que les associations deviennent, en tout cas pour celles qui sont le plus fortement subventionnées, des formes de services publics externalisés pouvant être supprimés ou redéployés à loisir. C’est toute la dynamique ascendante des projets ou des initiatives qui se trouverait fragilisée et, par voie de conséquence, toute forme de démocratie de proximité. Il ne faut toutefois pas s’en tenir à cette lecture simpliste. Évidemment, certains acteurs associatifs, par veulerie ou par nécessité, se plient sans résistance à la commande descendante de l’administration. Néanmoins, des marges de manœuvre existent et peuvent être mobilisées. Pour l’illustrer, la genèse d’un projet de Régie de territoire en pays royannais est présentée dans la partie suivante. En effet, dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet, nous avons été confrontés à la quasi-totalité des phénomènes identifiés ci-dessus et nous avons élaboré des ripostes pour préserver malgré tout le projet associatif.

Initiatives, compromis et stratégies

À Royan, zone balnéaire de l’ouest de la France, trois centres sociaux sont implantés. À l’issue d’une réflexion commune, ils ont décidé de créer ensemble une association destinée à développer un chantier d’insertion dans le cadre du développement durable. À cette fin, ils ont mutualisé leurs ressources humaines et matérielles. Les objectifs des membres de l’association étaient simples et s’inscrivaient tout à fait dans les principes de l’économie sociale et solidaire : améliorer le cadre de vie, développer des emplois de proximité dans une dynamique d’utilité sociale en favorisant le retour à l’emploi de personnes ayant connu des difficultés ou des accidents de vie, appliquer des principes de gestion désintéressée et démocratique. Dès sa genèse, ce projet a rencontré une écoute favorable de la part de tous les partenaires locaux et l’association a rapidement pu demander un agrément Atelier chantier d’insertion (ACI) auprès de la Direction régionale de l’économie, de la concurrence et de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE).

Cet agrément n’est délivré que si le projet se situe sur une zone considérée comme prioritaire. S’il est un domaine illustrant parfaitement l’abondance de diagnostics, de rapports ou d’études, c’est bien l’emploi.

Il ne suffit donc pas d’avoir une bonne idée, avec des gens de bonne volonté, encore faut-il être sur le bon territoire et présenter un projet pouvant passer sous les fourches caudines de l’administration territoriale. Les postes d’insertion obtenus dans ce cadre sont fortement subventionnés par l’État, ce qui paraît assez cohérent puisqu’il s’agit de favoriser le retour à l’emploi des publics les plus en difficultés. Mais compte tenu de ce financement public, il convient d’éviter de faire du « dumping » par rapport au secteur marchand traditionnel. Les ventes effectuées par les associations sont donc plafonnées en pourcentage des ressources. Pour équilibrer le budget, il faut se tourner vers les collectivités locales. Celles-ci disposent de multiples leviers d’action pour soutenir les projets : les subventions bien sûr, mais également certains types de marchés publics en marché réservé ou par la mobilisation des clauses d’insertion. Au final, c’est près de 70 % du budget qui émane de financements publics pour un tel projet.

Il est évidemment légitime que la puissance publique puisse essayer de favoriser le retour à l’emploi et les projets d’utilité sociale. On remarquera néanmoins la contradiction entre les principes d’indépendance et de gestion démocratique que les associations recherchent et le fait d’avoir une part aussi importante de ressources publiques répondant à des cahiers des charges souvent très stricts et laissant bien peu de place à l’identité associative.

Sur le terrain, nous l’avons clairement perçu lors de notre demande d’agrément. Le premier dossier que nous avions présenté se voulait assez novateur. Il s’agissait de développer des repas spectacles, hors périodes de vacances scolaires. Le projet avait été travaillé en partenariat avec les acteurs locaux, y compris les représentants de l’hôtellerie qui n’y voyaient aucun inconvénient sous réserve que nos actions soient développées en dehors des périodes touristiques, ce dont nous avions tenu compte. Il est important de préciser que ce projet de création d’une nouvelle structure associative d’insertion par l’activité économique bénéficiait d’un fort soutien politique et technique local. La Maison de l’emploi, dont l’une des missions consiste à soutenir les projets en lien avec l’emploi, nous a accompagnés dès le départ en nous communiquant notamment les éléments de diagnostic qui nous étaient inconnus. La communauté d’agglomérations était également très désireuse d’avoir un nouvel acteur dans le champ de l’insertion sur le territoire. Une entreprise d’insertion venait de cesser son activité et une association porteuse d’un chantier d’insertion se retrouvait en difficulté puisque le directeur avait soutenu un candidat malheureux aux élections municipales et n’avait plus obtenu les marchés publics de cette mairie. Il y avait donc un réel besoin de réponses pour les personnes les plus éloignées de l’emploi. Évidemment, les trois associations à l’initiative du projet souhaitaient développer des actions dans ce domaine, mais elles voulaient également que les chantiers créés aient du sens au regard de leur projet social. Pour des associations d’éducation populaire, il ne s’agit pas de devenir subitement des acteurs à part entière du secteur marchand. C’est pour cette raison que nous avions imaginé dans un premier temps cette activité de repas spectacles. L’agglomération nous fournissait une aide au démarrage, la Maison de l’emploi nous guidait dans la conception et les centres sociaux fournissaient les ressources humaines, les locaux et la logistique nécessaires au lancement.

Il ne suffit toutefois pas d’avoir un large soutien local pour développer ce type de projet qui doit également être validé par une commission départementale pilotée par la DIRECCTE dans laquelle nous avons été confrontés à une situation pour le moins étonnante : le diagnostic emploi établi au niveau départemental pour la zone ne correspondait pas à celui établi par les institutions locales et les acteurs de terrain. Le diagnostic départemental indiquait, pour Royan, le besoin de préserver l’industrie touristique et de développer des entreprises d’insertion (moins soutenus financièrement et s’adressant à des publics potentiellement plus proches de l’emploi) plutôt que des chantiers d’insertion (très soutenus financièrement et s’adressant aux publics plus défavorisés). Ce besoin d’entreprise d’insertion identifié au niveau départemental était contesté localement puisque justement une structure de ce type venait de fermer en raison de la difficulté à solvabiliser l’activité. On aurait pu imaginer, dans l’optique d’une décentralisation aboutie, que les acteurs locaux auraient pu avoir le dernier mot concernant les projets à mettre en œuvre sur leur propre territoire. Il n’en a pas été ainsi. Quels que soient les diagnostics locaux, les partenariats développés ou l’éventuel soutien des populations, la tradition jacobine semble avoir la vie dure et les décisions se prennent souvent à des échelons territoriaux bien éloignés du terrain. Un certain nombre d’arguments sont mis en avant pour justifier cette centralisation, et tout particulièrement la péréquation entre les territoires. Conséquence évidente du millefeuille administratif français, les priorités de chaque échelon territorial s’entrechoquent. Malgré les précautions que nous avions prises en présentant un projet issu d’une large réflexion locale, l’agrément a été refusé par la Commission départementale d’insertion par l’activité économique (CDIAE) au nom des problèmes de solvabilité et de concurrence.

Forts de cette expérience, quelques mois plus tard, nous avons déposé un second dossier, bien plus conventionnel puisqu’il s’agissait d’un projet de maraîchage biologique et d’entretien des espaces verts, comme il en existe déjà beaucoup. Dans notre cas, la démarche se voulait surtout stratégique. Il s’agissait avant tout d’obtenir l’agrément après avoir constaté que celui-ci est plus difficile à obtenir qu’à conserver. Du propre aveu des techniciens des administrations concernées, il paraissait ardu de se déjuger après avoir précédemment considéré que le projet était pertinent. Du coup, nous avons cherché à coller au plus près des conclusions émises par le diagnostic départemental. Nous avons enfin obtenu le précieux sésame, avec un agrément pour huit postes et, en perspective, l’idée de faire évoluer petit à petit le projet vers un fonctionnement plus en adéquation avec les besoins que nous avions repérés et avec nos intentions initiales.

Les exemples sont d’ailleurs nombreux de projets ayant largement muté au fil du temps et de l’évolution du contexte. On voit également un certain nombre de structures dont le fonctionnement est devenu tellement discutable, en termes de dumping ou de gouvernance, que l’on s’étonne que l’agrément ne soit pas retiré. La réponse est fournie par les administrations elles-mêmes : « Ils sont devenus un acteur majeur du territoire », ce qui conduit à penser qu’il existerait un seuil tacite à partir duquel les acteurs associatifs deviennent si importants qu’il s’avère compliqué de leur imposer les mêmes règles qu’à des associations de moindre ampleur. Nous reviendrons sur cette notion qui a largement guidé notre stratégie de développement.

Nous avions donc dès le début anticipé la future mutation du projet ainsi que son développement. L’idée consistait à donner à l’administration un projet suffisamment lisse et conforme aux diagnostics établis pour accéder à l’agrément. Nous savions dès le départ que nous ne continuerions pas dans cette voie mais il paraissait difficile de passer outre cette entrée en matière. Assez paradoxalement, le refus initial de notre projet par l’administration a eu pour effet de revitaliser la participation des bénévoles et la réflexion collective. Loin de nous résigner à mettre en œuvre un projet qui ne nous correspondait pas, nous avons, au contraire, cherché à élaborer collectivement une stratégie de long terme.

Une fois l’agrément obtenu, il fallait quand même trouver des financements locaux, notamment par le biais de marchés publics. L’agglomération Royan-Atlantique nous avait assuré dès le début de son soutien en proposant des activités dans le cadre de l’article 30 du code des marchés publics. Cet établissement de coopération intercommunale recensait plusieurs besoins non satisfaits dont l’entretien des aires d’accueil des gens du voyage afin d’assurer le nettoyage et l’entretien des abords en espaces verts. Le centre socioculturel de Royan accompagnait déjà ce public et, finalement, cette activité pouvait avoir du sens. Nous avions, assez naïvement sans doute, imaginé que ces travaux pourraient être vecteurs de liens avec cette communauté. Ce ne fut pas le cas, au contraire. Nos salariés trouvaient ce travail dégradant et dévalorisant. Une importante phase de débats internes s’en est suivie. Devions-nous continuer cette activité et dans l’affirmative, à quelles conditions ? La négociation avec les services et les élus de l’agglomération fut âpre. Au final, nous avons obtenu de nouveaux chantiers, nettement plus conformes à nos objectifs initiaux, à condition de continuer à nous occuper aussi des aires d’accueil de gens du voyage. Nous pouvions donc procurer à nos salariés des postes de travail mixtes contenant d’autres missions plus enthousiasmantes. En effet, en échange de l’entretien des aires d’accueil, nous avons mis en œuvre plusieurs chantiers de consolidation de berges à l’aide de techniques naturelles de fascinage. Cette activité s’inscrit dans les objectifs initiaux défendus par notre association puisqu’elle est dotée d’un fort impact environnemental, à travers la lutte naturelle contre les inondations, et touristique, car les réalisations sont très esthétiques et mettent en valeur le patrimoine. Nous avons également pu développer des activités de nettoyage et de tris sélectifs des plages et des plateaux rocheux, ainsi qu’un grand nombre d’autres activités toutes en lien avec notre projet associatif.

Trois ans après, notre association est agréée pour vingt et un postes en insertion et compte une trentaine de salariés. Compte tenu des nouveaux chantiers que nous avons obtenus avec l’agglomération, la commission départementale a régulièrement et rapidement augmenté le champ de notre agrément. Actuellement, 80 % de notre activité est en adéquation avec notre projet associatif. Toutefois, pour en arriver là, nous avons dû accepter des compromis avec le risque permanent de nous sentir instrumentalisés. Nous avons dû abandonner une vision moraliste de la conduite de notre projet associatif, assez répandue dans ce secteur, pour adopter une logique conséquentialiste et pragmatique. En considérant notre projet à travers une chaîne d’étapes nécessaires, nous avons réussi à ne jamais perdre de vue notre objectif : développer une association d’insertion menant des projets environnementaux et touristiques.

Aujourd’hui, nous sommes beaucoup plus facilement associés à la définition des politiques locales ou des diagnostics territoriaux. Nous n’avons plus vraiment besoin de tordre la réalité pour arriver à nos fins. Notre poids local, en termes économique ou d’emploi, nous donne un ancrage qui rend notre situation plus confortable. En ce sens, nous avons confirmé l’hypothèse mentionnée plus haut, à savoir qu’il existe une forme de « masse critique », un volume au-delà duquel la structure devient suffisamment importante pour ne plus être trop inquiétée. Ce phénomène a été déjà abondamment observé en économie (Schelling, 2007), avec le « too big to fail » des banques durant la crise des subprimes. Il est notable qu’on le retrouve à un niveau plus modeste dans la gestion des structures associatives et leur partenariat avec les institutions. Le cercle vertueux dans lequel nous nous trouvons désormais vient aussi de la création de la confiance. Il parait en effet irréaliste pour les partenaires institutionnels de faire spontanément crédit à une nouvelle association, même animée des meilleures intentions. La confiance se construit et se renforce au fil du temps. La qualité du travail effectué et les projets déjà réalisés viennent encore renforcer cette crédibilité. Nous n’avons plus besoin de venir défendre notre projet en commission départementale, il est évalué sur dossier. Nous proposons ensuite des adaptations.

La démocratie, une opportunité à saisir pour les associations

Comme évoqué précédemment, les difficultés auxquelles nous avons été confrontés ont eu un effet très inattendu, celui de renforcer la discussion et la collaboration entre bénévoles et salariés. Les tensions avec les institutions et la nécessité d’élaborer une stratégie pour les affronter, nous ont conduits à multiplier des espaces de rencontre et de débat pour aboutir à une solution partagée. De nombreux autres collègues présidents ou responsables associatifs font part de la même réflexion. Tout se passe comme si les pressions institutionnelles avaient pour effet de renforcer la capacité de résistance démocratique des associations. Ainsi, la présidente d’une petite crèche associative du territoire confirme organiser beaucoup plus de conseils d’administration en cette période de pression accrue sur les finances et sur l’indépendance associative. Évidemment, de tels éléments de comparaison ont fait l’objet d’une importante réflexion interne qui a su mobiliser les administrateurs bien plus fréquemment que lors d’une période plus apaisée.

Au-delà de la démultiplication des espaces d’échange, la pression institutionnelle a produit un autre effet tout aussi bénéfique pour la vitalité associative : la nécessité de faire des choix. Une des premières surprises à laquelle on est confronté lorsqu’on devient dirigeant associatif, c’est l’incapacité à concilier tous les objectifs ambitieux qu’on s’était fixés. Dans le cas de l’association d’insertion, il s’agissait d’offrir des solutions concrètes pour les personnes en difficulté, tout en leur permettant d’avoir des postes de travail valorisants, en œuvrant pour l’environnement. Dans les centres sociaux, nous avons des ambitions exprimées sous forme de valeurs, telles que la dignité humaine, la solidarité, la démocratie. De nombreuses autres associations ou réseaux présentent également des intentions aussi louables et diverses. Pour autant, à l’usage, on s’aperçoit rapidement de la difficulté à poursuivre tous ces objectifs en même temps, difficulté exacerbée dans une période de baisse des financements.

À titre d’exemple, un débat passionnant a occupé une large place lors de nos récents conseils d’administration de la Régie de territoire : quel volume horaire hebdomadaire pour les contrats de travail des personnes en parcours dans notre structure ? En effet, l’insertion par l’activité économique vient de subir une réforme importante. Sans entrer dans les détails techniques, les structures qui étaient jusqu’alors agréées chantier d’insertion pratiquaient des contrats de travail de 24 heures par semaine, puisque l’aide de l’État était plafonnée à ce volume horaire. Les structures ont désormais plus de liberté dans la gestion de ce temps de travail, en pouvant conclure des contrats entre 20 heures par semaine ou 35 heures par semaine. La structure est conventionnée pour un nombre d’équivalents temps plein. Sur le territoire, la pression institutionnelle inviterait plutôt à employer plus de personnes, avec un petit volume de travail hebdomadaire (20 heures), de façon à diminuer le nombre théorique de demandeurs d’emploi. Au sein de notre conseil d’administration, nous avons estimé que notre priorité était de permettre aux salariés de vivre dignement de leur travail. Il paraissait impensable d’avoir des salariés qui puissent gagner moins que le seuil de pauvreté relatif1 que nous avions estimé à 900 euros environ pour simplifier la réflexion. Cette rémunération correspond à un contrat de 28 heures par semaine. L’exigence qui était la nôtre nous a conduits à une réflexion sur la nécessité de définir un indicateur concret, en l’occurrence le seuil de pauvreté relative. Il faut relever qu’en faisant ce choix, on refusait évidemment de se soumettre à la commande publique avec le danger de rendre la gestion moins aisée. Il s’agit donc bien là d’une réflexion politique forte, assortie d’un choix clair. C’est également cette volonté de mettre au premier plan la dignité qui nous a conduits à négocier d’autres chantiers que le nettoyage des aires d’accueil avec, là encore, d’importantes tensions dans les négociations.

Il convient de noter qu’il n’existe pas de positionnement plus vertueux qu’un autre. D’autres associations auraient tout aussi bien pu argumenter la nécessité de partager le temps de travail pour prendre un plus grand nombre de personnes dans une perspective solidaire par exemple. Bien d’autres choix étaient possibles. L’important n’est pas ici de déterminer quel aurait dû être le meilleur choix, mais simplement de rappeler que l’établissement de priorité constitue une formidable opportunité pour revigorer les instances démocratiques d’une association et pour éviter les désillusions liées aux frustrations de ne pouvoir accomplir l’intégralité de ses objectifs.

On retrouve également ce débat sur les politiques d’emploi dans les centres sociaux : doit-on recruter des emplois aidés et jusqu’à quel niveau ? Ne s’agit-il pas de développer une forme de service public précaire ? Doit-on quand même initier des actions lorsqu’elles ne sont pas financées en recourant aux emplois aidés ? Au risque qu’elles ne soient jamais financées et que la précarité soit pérennisée. Au fond, toutes ces périodes de pression constituent des moments décisifs permettant aux associations d’affirmer ou de préciser un projet politique et de faire des choix. Développer des espaces de débat public qui déterminent, par la confrontation d’opinions contradictoires, une règle de conduite ou d’action, c’est aller dans le sens d’une éthique de la discussion.

Évidemment, la teneur du débat public actuel, oscillant entre exigence de rationalisation, diminution de la dépense publique, évaluation et performance, laisse peu de place à un optimisme béat pour l’indépendance associative. Pourtant, c’est bien souvent dans les périodes les plus délicates que les hommes trouvent les ressources nécessaires pour inventer des modèles innovants. Dans ces conditions, la négociation et la recherche de compromis s’imposent comme des modes d’action permettant d’accentuer les marges de manœuvre. Une lumière luit dans la pénombre actuelle : c’est la démocratie.

***
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1. Le seuil de pauvreté relatif tient compte du niveau de vie d’un pays. En France, deux seuils sont utilisés : 50 % ou 60 % du revenu médian. En France, en 2010, pour une personne seule, le seuil de pauvreté relatif mensuel est de 803 euros (seuil à 50 %) ou de 964 euros (seuil à 60 %).
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